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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

  

Des événements récents ont mis en lumière une lacune législative particulièrement 
regrettable. En effet, aux termes du code du travail, un gardien d’immeuble mis en examen 
pour viol et assassinat pourrait, devant le conseil des prud’hommes, réclamer des indemnités 
de préavis et de licenciement au syndic, son employeur, qui aurait décidé de le licencier avant 
la fin de son procès pénal. Ce salarié, en contestant la réalité des faits qui lui sont reprochés, 
pourrait en effet prétendre que, tant que les juridictions pénales ne se sont pas définitivement 
prononcées, ces faits ne sauraient constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement. 

Certes, la Cour de Cassation a pallié cette lacune : elle considère en effet que, dès lors 
que le licenciement est motivé par une faute résultant de faits dont est saisie une juridiction 
pénale, le juge à qui il revient d’apprécier le caractère réel et sérieux de ces motifs doit 
surseoir à statuer jusqu’à la décision de la juridiction pénale saisie (voir sur ce point l’arrêt de 
la chambre sociale de la Cour de cassation du 12 mars 1991, Sapin c/ Clinique Saint-
Grégoire). L’employeur ne saurait dès lors être condamné à verser des indemnités de préavis 
et de licenciement avant la décision de la juridiction pénale saisie. 

Il convient de pérenniser cette solution par une disposition législative. 

Tel est le sens de la présente proposition de loi qu’il vous est demandé, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’article L. 122-14-3 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de litige portant sur un licenciement motivé par une faute résultant de faits dont 
est saisie une juridiction pénale, le juge à qui il appartient d’apprécier le caractère réel et 
sérieux des motifs du licenciement surseoit à statuer jusqu’à la décision de la juridiction 
pénale saisie. » 
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